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La seance est ouverte a 14 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President {parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant d’Israel a participer a la 
presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’observateur de 
l’Etat observateur de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/1100, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par la Malaisie, la Nouvelle-Zelande, 
le Senegal et la Republique bolivarienne du Venezuela. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. 

Je donne maintenant la parole aux membres qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Ibrahim (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir reagi 
si rapidement en convoquant la presente seance. La 
Malaisie, la Nouvelle-Zelande, le Senegal et le Venezuela, 
coauteurs du projet de resolution (S/2016/1100) consacre 
a la question des colonies de peuplement israeliennes 
illegales, ont pris l’initiative de cette seance pour 
que ledit projet soit mis aux voix. En notre qualite de 
representants de divers groupes regionaux a l’ONU - le 
Groupe des Etats d’Asie et du Pacifique, le Groupe des 
Etats d’Europe occidentale et autres Etats, le Groupe des 
Etats d’Afrique et le Groupe des Etats dAmerique latine 
et des Cara'ibes -, nous sommes unis par des objectifs 
analogues et par un sentiment de responsabilite qui nous 
pousse a prendre des mesures efficaces concernant le 
conflit israelo-palestinien, en particulier sur la question 
des colonies de peuplement. 

A maintes reprises au cours des nombreuses 
seances du Conseil consacrees a la Palestine, de meme 
que lors de la reunion sur les colonies organisee selon la 


formuleArria enoctobre, nous avons entendu les membres 
du Conseil, le Secretaire general, le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, ainsi que des representants de la societe 
civile et d’autres Etats Membres de l’ONU, appeler le 
Conseil a prendre des mesures urgentes pour arreter 
les activites de peuplement et corriger les tendances 
negatives qui fragilisent la paix et la viabilite de la 
solution des deux Etats. Face a la derniere, et inedite, 
tentative du Parlement israelien de legaliser les avant- 
postes de colonies etablis sur des terres palestiniennes 
privees, il est devenu encore plus urgent que le Conseil 
envoie un message clair sur la question des colonies de 
peuplement. La Malaisie salue les efforts deployes au 
cours des deux derniers mois par l’Egypte et la Ligue 
des Etats arabes pour mener des consultations sur cette 
question avec les membres du Conseil. Nous appuyons 
pleinement leurs efforts et pensons comme eux que le 
Conseil doit agir. Nous avons egalement constate qu’un 
consensus commenqait a se degager au sein du Conseil 
sur la question des colonies de peuplement. Aussi 
pensons-nous qu’il est urgent que le Conseil saisisse 
cette occasion pour agir sans plus tarder. 

Le projet de resolution mis aux voix aujourd’hui 
(S/2016/1100) appelle a la cessation de toutes les activites 
de peuplement israeliennes et a l’adoption de mesures 
energiques afin de corriger les tendances negatives sur 
le terrain qui mettent en peril la solution des deux Etats. 
Il demande egalement que des mesures soient prises 
immediatement pour prevenir tous les actes de violence 
contre des civils, y compris les actes de terreur, et que 
les auteurs de tels actes en repondent. Le texte exhorte, 
par ailleurs, toutes les parties a intensifier leurs efforts 
en vue de parvenir a une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient et de mettre fin a l’occupation israelienne. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre du projet de 
resolution, le texte prie le Secretaire general de faire 
rapport au Conseil tous les trois mois. 

Nous sommes conscients du fait que certains 
membres du Conseil peuvent avoir des preoccupations 
legitimes quant a la rapidite avec laquelle le projet a 
ete officiellement distribue, mis en bleu et depose pour 
adoption. Dans des circonstances normales et ideales, 
nous aurions, nous aussi, prefere un processus plus 
transparent et plus inclusif. Toutefois, nous savons que 
cette situation est tout sauf normale et que nous devons 
faire preuve de prudence compte tenu de la sensibilite 
de la question. 
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Des circonstances exceptionnelles exigent des 
mesures audacieuses et exceptionnelles. En fin de 
compte, notre objectif est de combler l’ecart entre les 
positions des membres du Conseil afin de parvenir a un 
consensus. La derniere fois que le Conseil a adopte une 
resolution sur les colonies de peuplement, c’etait il y a 
plus de 36 ans. Depuis lors, la situation sur le terrain 
s’est aggravee au point que la perspective d’une solution 
des deux Etats est desormais remise en question. 
II ne fait aucun doute que cette question releve de la 
responsabilite qui incombe au Conseil en vertu de la 
Charte des Nations Unies de maintenir la paix et la 
securite internationales. 

Nous en appelons done a tous les membres 
du Conseil pour qu’ils ne laissent pas passer cette 
occasion d’instaurer la paix et qu’ils s’acquittent de leur 
responsabilite juridique, politique et morale en votant 
en faveur du projet de resolution, qui se fonde sur les 
resolutions anterieures du Conseil ainsi que sur les 
valeurs et les principes consacres dans la Charte des 
Nations Unies, dans le droit international et dans le droit 
international des droits de l’homme. Le moment est venu 
de faire la preuve de notre engagement de longue date en 
faveur de la solution des deux Etats et de confirmer qu’il 
ne s’agit pas que d’un slogan vide de sens. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : La Nouvelle-Zelande n’a pas cache sa 
frustration quant au fait que pres de huit annees se sont 
ecoulees depuis que le Conseil de securite a adopte une 
resolution sur le processus de paix au Moyen-Orient. 
La Nouvelle-Zelande a travaille d’arrache-pied au cours 
des deux dernieres annees pour tenter de promouvoir 
une resolution sur cette question, que nous considerons 
comme l’une des questions en souffrance les plus 
pressantes a l’ordre du jour du Conseil. 

La Nouvelle-Zelande a avance ses propres idees 
pour un projet de resolution plus exhaustif que celui dont 
nous sommes saisis aujourd’hui (S/2016/1100), et nous 
sommes reconnaissants aux membres du Conseil qui ont 
ete disposes a examiner le texte avec nous. II nous est, 
toutefois, apparu que le reste du Conseil souhaitait se 
concentrer sur la question plus pressante des colonies 
de peuplement, qui, comme l’a dit mon collegue de la 
Malaisie, menace la viabilite de la solution des deux 
Etats. Ce message nous a ete clairement transmis dans 
le dernier rapport du Quatuor et dans les rapports 
periodiques du Secretaire general. 

Pour ces raisons, nous avons appuye le texte 
distribue mercredi et nous sommes associes au groupe 


demandant qu’il soit mis aux voix aujourd’hui, afin que 
le Conseil ait la chance de l’examiner. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous tenons a vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important vote sur un projet de resolution (S/2016/1100) 
qui pourrait bien apporter une contribution historique 
a la paix. Notre pays, la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de concert avec la Malaisie, la Nouvelle- 
Zelande et le Senegal, a decide de parrainer ce projet 
de resolution sur le processus de paix au Moyen-Orient, 
en particulier sur la question des colonies israeliennes 
illegales, et de demander qu’il soit mis aux voix. 

La decision de presenter ce projet de resolution au 
Conseil repond a l’imperieuse necessity pour celui-ci de 
se prononcer sur la situation preoccupante qui prevaut 
dans les territoires palestiniens occupes en raison 
de la poursuite de l’expansion illegale des colonies 
de peuplement israeliennes, lesquelles represented 
aujourd’hui la menace la plus grave a la possibility d’une 
solution politique de deux Etats. 

En presentant cette proposition, nous sommes 
animes par la ferme volonte d’inverser cette tendance 
dangereuse afin de preserver les interets du peuple 
palestinien et la viabilite de leur Etat, et de relancer 
le processus de paix, qui est au point mort depuis plus 
de 20 ans. II est temps que le Conseil de securite assume 
la tres grande responsabilite qu’il porte dans l’origine et 
la persistance de ce conflit. 

Je pense que le projet de resolution est un 
texte equilibre qui reaffirme le droit des deux pays a 
coexister pacifiquement a l’interieur des frontieres 
d’avant 1967, des frontieres sures et internationalement 
reconnues, conformement a la resolution 242 (1967) et 
aux normes du droit international, et compte etant tenu 
de l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
du 9 juillet 2004 (voir A/ES-10/273). 

Dans le meme temps, cette proposition aborde 
objectivement le probleme des colonies de peuplement et 
leurs effets destabilisateurs sur la region, et condamne 
la violence contre la population civile, quels qu’en soient 
les auteurs et quelles qu’en soient leurs motivations. 

Le Venezuela applaudit les efforts deployes au 
sein du Conseil pour organiser la seance d’aujourd’hui. 
II salue notamment les pays qui ont plaide en faveur d’un 
debat ouvert, transparent et franc au sein de cet organe 
et ont demande que le Conseil agisse pour relancer le 
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processus de paix, ainsi que les pays qui ont presente 
des initiatives pour sortir de l’inertie. 

II convient de mentionner tout particulierement 
les efforts inlassables de l’Egypte et l’appui de la Ligue 
des Etats arabes a la realisation de progres veritables 
dans le traitement de la question palestinienne. Nous 
tenons egalement a remercier la presidence espagnole 
du Conseil de securite qui s’est montree en tout temps 
disposee a faciliter la tenue de la presente seance, ainsi 
que la Nouvelle-Zelande pour avoir ete la force motrice 
qui a permis a ce projet de resolution d’etre depose avant 
la fin de l’annee. 

Les pays proposant ce projet represented diverses 
regions du monde. Nous avons ete encourages par 
1’emergence d’un consensus sur la question des colonies 
de peuplement. Tous les pays membres reconnaissent 
que les colonies de peuplement illegales constituent un 
obstacle au processus de paix et une menace a la solution 
des deux Etats. Notre action repond egalement aux 
nombreux appels lances par les membres du Conseil, le 
Secretaire general lui-meme, le Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, le Quatuor, 
d’autres Etats Membres et parties prenantes de premier 
plan, en vue de surmonter les obstacles auxquels se 
heurte le processus de paix israelo-palestinien. 

Nous sommes au seuil d’une decision historique 
qui pourrait marquer le debut d’une nouvelle etape dans 
le processus de paix apres pres de quatre decennies de 
tentatives infructueuses. C’est pourquoi le Conseil, en 
tant que representant de la communaute internationale 
et garant de la paix et de la securite internationales, 
doit agir dans un esprit d’unite en approuvant le texte 
presente aujourd’hui. 

Aujourd’hui, le monde a les yeux rives sur le 
Conseil de securite. II nourrit l’espoir que ses membres 
ceuvreront en faveur de la paix, conscients que l’histoire 
jugera leur action avec gratitude s’ils peuvent contribuer, 
meme modestement, a relancer le processus politique. 
Nous traqons la voie qui permettra aux nouvelles 
generations d’Israeliens et de Palestiniens de batir un 
monde pacifique. 

Le President ( parle en espagnol) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 

Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, 


Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Uruguay, 

Venezuela (Republique bolivarienne du) 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en espagnol ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 14 voix pour, zero contre et une 
abstention. Le projet de resolution est adopte en tant que 
resolution 2334 (2016). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Depuis 
le debut du conflit arabo-israelien, en 1948, et dans 
l’attente que le peuple palestinien puisse exercer son 
droit a un Etat independant et souverain et son droit 
inherent a une vie de dignite et de liberte, malgre le 
silence assourdissant de la communaute internationale 
et les dizaines de resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generate qui continuent de ne pas etre 
appliquees, l’Egypte a assume de grandes responsabilites 
mais a ete confrontee a d’importants defis. L’Egypte a 
livre de nombreuses guerres et de nombreuses batailles 
diplomatiques a tous les niveaux pour defendre les 
droits palestiniens et en faveur de la creation d’un Etat 
palestinien independant, ayant pour capitate Jerusalem- 
Est, dans le cadre d’un reglement de paix global et juste 
au Moyen-Orient. 

La resolution 2334 (2016) sur les colonies 
de peuplement israeliennes, adoptee aujourd’hui, 
exprime sans aucun doute la penible realite decoulant 
de la politique d’implantations illegales. Elle decoule 
egalement de la politique de confiscation de terres 
palestiniennes, qui est contraire au principe etabli de 
l’inadmissibilite de l’acquisition de territoire par la force 
armee approuve par la communaute internationale. 
Cependant, en raison de ses complexites et de ses 
details, le processus de paix exige que nous soyons 
tous avises et politiquement realistes en examinant 
cette question, sans manoeuvre d’aucune partie, comme 
nous l’avons vu pendant les deliberations du Conseil 
sur cette resolution, en particulier sur la question 
des colonies de peuplement, qui est liee a l’un des 
elements les plus importants du reglement de paix 
definitif - les frontieres. Ces dernieres heures, les 
circonstances autour des consultations sur la resolution 
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et sur le moment du vote ont demontre que cela pourrait 
limiter la capacite de certaines parties internationales 
qui souhaitent intervenir directement afin de regler la 
question de la Palestine de faqon globale et definitive, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier les resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 446 (1979). CEuvrer en vue de pourvoir a 
des actions internationales futures ne signifie nullement 
que Ton abandonne les constantes ejt les fondements de 
la politique liee a la question de Palestine - ou que s’y 
soustrait - , notamment la question des implantations, 
puisque ces constantes et ces fondements sont enonces 
dans les resolutions anterieures du Conseil de securite, 
ainsi que dans les positions des parties internationales 
impliquees dans la question de Palestine. . 

Aujourd’hui l’Egypte s’est sentie obligee de retirer 
son propre projet de resolution en tant que mesure de 
procedure du fait des manoeuvres constatees des la 
publication du texte en bleu; cela s’est traduit par une 
mise en garde de la part de certains membres du Conseil 
de securite. C’est absolument inacceptable, dans le 
fond comme dans la forme, compte tenu des positions 
fermes de l’Egypte, qui ne peuvent faire aucun doute, 
concernant les droits legitimes des Palestiniens. II faut 
aussi savoir que ces manoeuvres ont ete exercees quand 
l’Egypte menait des consultations a tous les niveaux 
politiques avec les parties concernees, de maniere 
incessante depuis le depot du texte. 

Malgre tout, pour preserver les droits palestiniens 
legitimes par l’intermediaire d’un reglement juste, 
durable et conforme aux resolutions internationales 
pertinentes, nous avons vote pour la resolution 2334 
(2016), adoptee il y a quelques minutes, sur la base de 
nos positions fermes, de principe et sans equivoque, 
que nous n’acceptons pas qu’elles fassent l’objet de 
manoeuvres ou de negociations de la part de quiconque 
partie. L’Egypte a ete le premier pays a prendre les 
armes pour defendre les droits arabes et palestiniens 
legitimes. L’Egypte a ete le premier pays a faire la paix 
avec Israel, car nous avons foi dans la possibilite de la 
paix plutot que dans les conflits armes. L’Egypte a ete 
et continue d’etre l’un des plus fervents partisans de la 
possibilite de parvenir a une paix globale et juste au 
Moyen-Orient, sur la base des principes de la solution 
des deux Etats et de la terre contre la paix, comme cela 
a ete reconnu sur le plan international. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Qu’il me soit permis de commencer par une 
citation : 


« Les Etats-Unis n’appuieront pas 
l’utilisation de terres supplementaires a des fins 
de colonies de peuplement pendant la periode 
de transition. En fait, l’adoption immediate d’un 
gel des colonies par Israel, plus que toute autre 
mesure, pourrait susciter la confiance necessaire 
pour une participation plus large a ces pourparlers. 
De nouvelles activites de colonisation ne sont 
aucunement necessaires pour la securite d’Israel 
et ne font que reduire la confiance des Arabes 
en la negociation libre et juste d’un reglement 
definitif. » 

Cela a ete dit en 1982 par le President Ronald Reagan. 
II parlait d’une nouvelle proposition qu’il lanqait pour 
mettre fin au conflit israelo-palestinien. Bien que, 
comme nous le savons, la proposition du President 
Reagan n’ait pas abouti en fin de compte, ses paroles 
restent edifiantes a deux egards au moins. 

Premierement, parce qu’elles soulignent 
l’attachement profond et de longue date des Etats-Unis 
a la realisation d’une paix globale et durable entre 
les Israeliens et les Palestiniens. Cela a constitue la 
politique de tous les Gouvernements, republicans et 
democrates, avant le President Reagan et jusqu’a ce 
jour. Deuxiemement, parce que les paroles du President 
Reagan mettent l’accent sur la position de longue 
date des Etats-Unis, selon laquelle les activites de 
colonisation israeliennes dans les territoires occupes 
depuis 1967 compromettent la securite d’Israel, nuisent 
a la viabilite de la solution de deux Etats negociee et 
erode les perspectives de paix et de stability dans la 
region. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a reaffirme 
son consensus etabli selon lequel les implantations 
n’ont aucune validite juridique. Depuis pres de 50 ans, 
pendant les administrations des Presidents Lyndon 
B. Johnson, Richard Nixon, Gerald Ford, Jimmy Carter, 
Ronald Reagan, George H. W. Bush, Bill Clinton, 
George W. Bush et actuellement Barack Obama, les 
Etats-Unis envoient, en prive comme en public, le 
message que les activites de colonisation doivent cesser. 
En fait, depuis 1967, le seul President qui n’avait pas 
eu au moins une resolution adoptee par le Conseil sur 
la question israelo-palestinienne, c’etait Barack Obama. 
En consequence, notre vote aujourd’hui est pleinement 
conforme a l’histoire bipartite de la faqon dont les 
Presidents des Etats-Unis ont aborde aussi bien la 
question en jeu que le role de cet organe. 
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Compte tenu de la Constance de la position adoptee 
par les Gouvernements des Etats-Unis, on pourrait etre 
enclin a penser qu’il est normal que, par leur vote, 
les Etats-Unis permettent l’adoption d’une resolution 
qui contient les elements de la resolution 2334 (2016), 
reaffirmant ainsi la position de longue date des 
Etats-Unis sur les colonies de peuplement, condamnant 
la violence et l’incitation et demandant aux parties de 
commencer a prendre des mesures constructives pour 
renverser les tendances actuelles sur le terrain. Ce sont 
des elements bien connus et clairement enonces de la 
politique des Etats-Unis. 

Mais, en realite, ce vote n’a pas ete facile pour 
nous en raison du lieu ou il se tient : 1’Organisation 
des Nations Unies, pour la simple raison que, depuis 
qu’Israel est Membre de cette institution, il a ete traite 
differemment des autres nations a l’ONU. Cela est vrai 
non seulement depuis des decennies - qu’on se souvienne 
de la resolution tristement celebre que l’Assemblee 
generate a adoptee en 1975, avec l’appui de la majorite 
des Etats Membres, annonqant officiellement que le 
sionisme etait une forme de racisme, mais aussi, cette 
annee, en 2016. Il suffit de voir les 18 resolutions contre 
Israel adoptees a l’Assemblee generate en septembre 
ou les 12 resolutions concernant Israel adoptees cette 
annee par le Conseil des droits de l’homme - plus que 
la totalite de cedes portant sur la Coree du Nord, l’lran 
et le Soudan du Sud - pour constater qu’en 2016 Israel 
continue d’etre traite differemment des autres Etats 
Membres. 

Comme les Administrations des Etats-Unis 
qui font precedee, l’Administration Obama s’est 
attachee sans relache a lutter pour le droit Israel d’etre 
traite tout simplement comme n’importe quel autre 
pays - preconisant qu’Israel se voit enfin accorder le 
droit d’etre membre d’un organisme regional des Nations 
Unies, ce qu’aucun autre Etat Membre de l’Organisation 
ne s’est vu refuser; se battant pour veiller a ce que les 
organisations non gouvernementales israeliennes ne 
se voient pas refuser l’accreditation des Nations Unies 
tout simplement parce qu’elles sont israeliennes; faisant 
en sorte que Yom Kippour soit enfin un jour ferie a 
l’ONU; engageant instamment le Conseil a mettre fin 
a son silence indefendable face aux attaques terroristes 
perpetrees contre des Israeliens. Comme les Etats-Unis 
font repete a maintes et maintes reprises, ce traitement 
inegal a non seulement pour effet de nuire a Israel, mais 
il entache egalement la legitimite de l’ONU elle-meme. 
Une telle pratique a un impact sur les votes comme celui- 
ci, car meme si Ton croit que la resolution d’aujourd’hui 


est justifiee, voire rendue necessaire par les evenements 
sur le terrain, on ne peut pas separer ce vote du lieu ou 
il se tient. 

Les Etats Membres qui se disent favorables a la 
solution des deux Etats doivent se poser des questions 
difficiles. Quant aux Etats qui s’empressent de 
promouvoir des resolutions qui condamnent Israel mais 
refusent de reconnaitre que des Israeliens innocents sont 
victimes du terrorisme, quelles mesures prendront-ils 
pour arreter de reserver a Israel un traitement different? 
Et les Etats qui denoncent avec passion la fermeture des 
points de passage a Gaza, ce qui aggrave la situation 
humanitaire, mais ne disent rien lorsque des ressources 
destinees a aider les habitants de Gaza servent a creuser 
en territoire israelien des tunnels qui permettent aux 
terroristes d’attaquer des Israeliens chez eux, que vont- 
ils faire pour mettre fin a cette politique de deux poids 
deux mesures qui sape la legitimite de cette institution? 

Les Etats Membres devraient egalement 
s’interroger sur cette politique de deux poids deux 
mesures qui caracterise Taction du Conseil. Ce 
matin encore, le Conseil s’est reuni et nous avons ete 
incapables de rallier la volonte necessaire pour arreter 
les flux d’armes destinees aux tueurs au Soudan du 
Sud qui commettent des atrocites de masse dont l’ONU 
a dit qu’elles pouvaient entrainer un genocide. Nous 
n’avons meme pas pu nous entendre pour freiner ces 
flux d’armes. Ce mois-ci, le Conseil n’a pas pu rallier 
la volonte necessaire pour adopter la plus simple des 
resolutions qui appelait a une pause de sept jours dans les 
bombardements brutaux de civils innocents, d’hopitaux 
et d’ecoles a Alep, et pourtant lorsque le Conseil est 
saisi d’une resolution sur Israel, ses membres trouvent 
soudain la volonte d’agir. 

C’est parce que cette instance continue trop 
souvent d’etre partiale a l’encontre d’Israel, parce que 
cette resolution n’aborde pas suffisamment de questions 
importantes et parce que les Etats-Unis ne sont pas 
d’accord avec tous les termes du texte qu’ils n’ont pas 
vote pour cette resolution. Mais c’est parce que cette 
resolution reflete des faits sur le terrain et est conforme 
a la politique des Etats-Unis telle que menee par des 
administrations democrates et republicaines pendant 
toute l’histoire d’Israel que les Etats-Unis n’y ont pas 
mis leur veto. 

Les Etats-Unis ont toujours maintenu qu’ils 
s’opposeraient a toute resolution qui saperait la securite 
d’Israel ou tenterait d’imposer un reglement au conflit. 
Nous n’aurions pas laisse passer cette resolution si 
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elle ne mentionnait pas les actions contre-productives 
des Palestiniens telles que le terrorisme et l’incitation 
a la violence, ce que nous avons toujours condamne et 
evoque aupres des dirigeants palestiniens, et qui bien 
sur doivent cesser. 

Contrairement a certains membres du Conseil de 
securite, nous ne croyons pas que des parties exterieures 
puissent imposer une solution qui n’a pas ete negociee 
par les deux parties. Et nous ne pouvons pas non plus 
reconnaitre unilateralement un futur Etat palestinien. 
Mais c’est precisement notre attachement a la securite 
d’Israel qui fait que nous croyons que nous ne pouvons 
pas bloquer cette resolution alors que nous cherchons 
a preserver la possibility d’atteindre notre objectif de 
longue date : deux Etats vivant cote a cote, dans la paix 
et la securite. Je vais, brievement, expliquer pourquoi. 

Le probleme des colonies de peuplement s’est 
tellement aggrave qu’il compromet aujourd’hui la 
viabilite meme de la solution des deux Etats. Le nombre 
de colons dans les quelque 150 implantations israeliennes 
autorisees a Test des lignes de demarcation de 1967 a 
enormement augmente. Depuis la signature des Accords 
d’Oslo en 1993, qui ont marque le debut d’efforts qui 
rendaient possible une paix globale et durable, le 
nombre de colons est passe a 355 000. La population 
totale de colons en Cisjordanie et a Jerusalem-Est 
depasse aujourd’hui les 590 000. Pres de 90 000 colons 
vivent a Test de la barriere de separation creee par Israel 
meme. Et depuis juillet 2016, lorsque le Quatuor pour le 
Moyen-Orient a publie un rapport mettant en exergue 
les preoccupations de la communaute internationale 
face a un processus systematique de confiscation de 
terres, d’expansion des implantations et de legalisations, 
Israel prevoit de construire plus de 2 600 unites de 
peuplement. Et au lieu de demanteler ces unites de 
peuplement illegales, meme au regard du droit israelien, 
la Knesset (Parlement israelien) examine une nouvelle 
legislation qui legaliserait ces avant-postes, ce qui, entre 
autres choses, est a l’origine de la resolution dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui. 

Le Premier Ministre d’Israel a recemment dit de 
son gouvernement qu’il etait « plus attache aux colonies 
de peuplement que tout autre gouvernement dans 
l’histoire d’Israel ». Et un des partenaires de sa coalition 
a declare recemment que « l’ere de la solution des deux 
Etats est terminee ». Dans le meme temps, le Premier 
Ministre a dit qu’il restait determine a poursuivre la 
solution des deux Etats. Mais ces declarations sont 
irreconciliables. On ne peut pas tout a la fois se faire le 


champion de l’expansion des implantations israeliennes 
et le champion d’une solution viable a deux Etats qui 
mettrait fin au conflit. II faut choisir entre colonisation 
et separation. 

En 2011, les Etats-Unis ont mis leur veto a un 
projet de resolution qui portait exclusivement sur les 
colonies de peuplement, comme si celles-ci etaient 
le seul facteur faisant obstacles a la solution des deux 
Etats. Aujourd’hui, la situation a enormement change. 
Depuis 2011, la croissance des implantations n’a fait que 
s’accelerer. Depuis 2011, les nombreux efforts deployes 
dans la quete de la paix au travers de negociations 
ont echoue. Et depuis 2011, le President Obama et le 
Secretaire d’Etat Kerry n’ont cesse d’avertir - en public 
et en prive - que l’absence de progres vers la paix et 
l’expansion continue des colonies de peuplement allaient 
compromettre la solution des deux Etats et menacer 
l’objectif d’Israel de rester un Etat juif et une democratic. 
De plus, contrairement a ce qui etait le cas en 2011, la 
presente resolution condamne la violence, le terrorisme 
et l’incitation, des fleaux qui posent egalement de 
tres graves dangers a la solution des deux Etats s’ils 
continuent de sevir. 

Les Etats-Unis n’ont pas vote pour cette resolution 
car elle se focalise trop sur les colonies de peuplement, 
alors que nous savons tous - ou devrions savoir - que 
nombre d’autres facteurs jouent un role majeur dans les 
tensions qui perpetuent le conflit. Soyons clairs. Meme 
si demain chacune des colonies de peuplement etait 
demantelee, la paix ne serait sans doute pas possible 
si les deux camps ne reconnaissaient pas des verites 
genantes et ne faisaient pas des choix difficiles. C’est 
un fait indeniable, et pourtant, un fait que les Etats 
Membres de l’ONU et les membres du Conseil ignorent 
trop souvent. 

Quant aux dirigeants palestiniens, ils doivent 
admettre le fait evident que l’incitation a la violence, 
la glorification du terrorisme et l’augmentation de 
l’extremisme violent, outre qu’elles entrainent la mort 
d’innocents, nuisent aux perspectives de paix, comme 
la resolution ne l’indique que trop clairement. Dans le 
cadre de la derniere vague de violence palestinienne, des 
terroristes ont commis des centaines d’attaques, ecrasant 
en voiture des civils innocents et poignardant des meres 
sous les yeux de leurs enfants. Et au lieu de condamner 
ces attaques, le Hamas, d’autres factions radicales 
et meme certains membres du Fatah qualifient ces 
terroristes de heros et utilisent les medias sociaux pour 
en inciter d’autres a suivre leurs exemples meurtriers. Et 
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meme si le President Abbas et les dirigeants de son parti 
ont clairement exprime leur opposition a la violence, 
au terrorisme et a l’extremisme, ils ont trop souvent 
manque de condamner des attaques specifiques ou de 
condamner les louanges a l’encontre de leurs auteurs. 

Notre vote aujourd’hui ne diminue en rien 
l’attachement indefectible et sans pared des Etats-Unis 
a la securite d’Israel, seule democratic du Moyen- 
Orient. Nous n’aurions pas laisse passer une resolution 
qui ne fasse pas egalement etat des actions contre- 
productives des Palestiniens. Nous devons reconnaitre 
qu’Israel est confronts a des menaces tres graves dans 
une environnement tres difficile. Les Israeliens sont 
preoccupes a juste titre et doivent s’assurer qu’il n’y a 
pas de refuge pour les terroristes dans la region. 

Le President Obama et son Administration ont 
fait preuve d’un engagement sans precedent en faveur 
de la securite d’Israel, car telle est notre conviction. 
Notre engagement en faveur de cette securite n’a 
jamais flechi et ne flechira jamais. Meme dans un 
contexte de crise financiere et de deficits budgetaires, 
nous avons augmente a plusieurs reprises notre 
appui financier a l’armee israelienne. En septembre, 
l’Administration Obama a signe un protocole d’entente 
en vue du versement de 38 milliards de dollars a Israel 
a titre d’aide dans le domaine de la securite au cours 
des 10 prochaines annees - la plus grande contribution 
d’assistance militaire annoncee en faveur de n’importe 
quel pays de toute l’histoire des Etats-Unis. Comme l’a 
indique le Premier Ministre israelien lui-meme, notre 
cooperation militaire et en matiere de renseignement 
est sans precedent. Toutefois, nous sommes d’avis que 
la poursuite des activites de construction de colonies 
de peuplement porte gravement atteinte a la securite 
d’Israel. 

Certains pourraient considerer le vote des 
Etats-Unis comme un signe que nous avons finalement 
renonce a la solution des deux Etats. Rien ne saurait 
etre plus loin de la verite. Personne ne peut renoncer 
a la solution des deux Etats. Nous sommes toujours 
convaincus que cette solution est la seule voie viable 
pour garantir la paix et la securite a l’Etat d’Israel et la 
liberte et la dignite au peuple palestinien. Nous sommes 
toujours convaincus que les parties concernees peuvent 
encore s’engager sur cette voie si les deux parties sont 
honnetes quant aux choix qu’elles doivent faire et ont 
le courage de prendre des mesures difficiles sur le plan 
politique. Certes, nous pouvons les encourager, mais 
en fin de compte, comme cela a ete toujours le cas, 


il appartient aux parties de choisir cette voie. Nous 
esperons sincerement qu’elles commenceront a faire ces 
choix avant qu’il ne soit trop tard. 

M. Delattre (France) L’adoption de la 
resolution 2334 (2016) marque un jour important et a 
bien des egards historique dans l’histoire du Conseil 
de securite. II s’agit en effet de la premiere resolution 
adoptee par le Conseil sur le reglement du conflit israelo- 
palestinien depuis huit ans. Et c’est la premiere fois que 
le Conseil de securite s’exprime ainsi, de maniere aussi 
claire, pour constater ce qui est en realite une evidence : 
la colonisation israelienne remet en cause, petit a petit, 
les chances de voir batir un Etat palestinien viable 
et independant, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite avec l’Etat d’Israel. II etait done necessaire que 
le Conseil de securite rappelle l’attachement collectif et 
unanime de la communaute internationale a la solution 
des deux Etats, et qu’il s’exprime clairement sur les 
menaces a cette solution. Si nous ne menons pas une 
action resolue en ce sens, la solution a deux Etats va 
s’evanouir, comme un mirage dans le desert, alors meme 
qu’il n’existe aucune alternative credible qui puisse 
repondre aux aspirations legitimes des deux parties. 

Au cours de la derniere decennie, la colonisation 
israelienne a connu une acceleration incontestable, 
qui n’a fait qu’attiser les tensions sur le terrain et 
l’exasperation de la communaute internationale. 
La colonisation, qui est illegale au regard du droit 
international, precede d’une politique deliberee. Cette 
politique vise a mettre les populations comme la 
communaute internationale devant un fait accompli, 
en Cisjordanie comme a Jerusalem-Est. Elle se decline 
sous de multiples facettes : expansion des colonies 
au-dela de la ligne verte, y compris a Jerusalem-Est; 
annexion de facto de la zone C; transferts forces de 
populations; demolitions d’habitations et de structures 
palestiniennes; restrictions aux acces et mouvements; et 
construction du mur au-dela de la ligne de 1967. Cette 
politique n’est pas seulement illegale au regard du droit 
international, elle met aussi en peril la perspective de 
la creation d’un Etat palestinien viable et independant, 
qui est le meilleur gage de la securite d’Israel et d’une 
solution durable a ce conflit. C’est le message que la 
France, en votant en faveur de cette resolution, a souhaite 
faire passer aujourd’hui. 

Si la colonisation est la principale menace, 
sur le terrain, a la solution des deux Etats, elle n’est 
malheureusement pas la seule. Les actes de violence, 
l’incitation a la violence et le terrorisme minent, 
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eux aussi, les chances de voir deux Etats, israelien 
et palestinien, coexister un jour pacifiquement. 
Ils detruisent la confiance et le dialogue entre des 
populations qui sont pourtant appelees a cohabiter. A 
cet egard, la resolution 2334 (2016) reitere avec force sa 
condamnation de tout acte de terrorisme, de l’incitation a 
la violence et de toute attaque deliberee des populations 
civiles. Elle en appelle a l’Autorite palestinienne pour 
continuer a mettre tout en oeuvre pour decourager les 
entreprises terroristes. 

Identifier et nommer les menaces a la solution 
des deux Etats est important. Mais cela ne suffit pas. 
II faut aussi oeuvrer a recreer, apres au moins deux ans 
d’impasse, les conditions d’une reprise des negociations. 
Les Israeliens comme les Palestiniens ont un interet 
vital a la paix, qui ne peut qu’etre fondee sur la solution 
des deux Etats. C’est tout le sens de l’initiative de la 
France pour tenter de relancer le processus de paix. 
Dans ce cadre, apres l’importante reunion ministerielle 
du 3 juin dernier, la France a decide d’organiser 
le 15 janvier, a Paris, une conference internationale 
dont l’objectif sera de presenter la contribution de la 
communaute internationale a la relance d’un processus 
de negociation et a la conclusion et a la mise en oeuvre 
d’un accord de paix - etant entendu, chacun le sait, que 
seuls les Israeliens et les Palestiniens seront en mesure 
de conclure la paix directement. 

La resolution adoptee aujourd’hui et la conference 
internationale de Paris represented les deux faces de la 
meme medaille, visant a reaffirmer notre attachement 
commun a la solution des deux Etats et a creer les 
conditions permettant d’y parvenir. Cette resolution 
et l’initiative franqaise constituent ce faisant, nous 
l’esperons, de premiers et importants jalons vers la 
relance d’un processus politique credible. Un processus 
qu’il nous faudra, collectivement, poursuivre dans les 
semaines et les mois a venir. Cette resolution, pour me 
resumer, n’est en aucun cas le bout de la route. Elle est 
une etape importante, potentiellement historique, sur le 
chemin difficile et exigeant qui doit nous conduire a la 
paix et a la securite au Proche-Orient. Alors, assumons 
ensemble la lourde responsabilite qui nous incombe a 
tous sur ce chemin. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela se felicite de l’adoption de 
la resolution 2234 (2014), car nous sommes convaincus 
qu’elle represente une occasion sans precedent de faire 
avancer le processus de paix et de retablir la confiance 


entre les parties, permettant ainsi en outre au Conseil 
de securite de sortir de son inaction et de contribuer 
a creer un environnement propice aux negociations 
entre les parties, en tenant compte des aspirations et 
des preoccupations des deux peuples ainsi que du droit 
inalienable du peuple palestinien a disposer d’un Etat 
libre, independant et souverain, conformement a la 
resolution 181 (II) de l’Assemblee generale. 

Bien sur, cette resolution n’est rien d’autre qu’un 
pas en avant, mais dans la bonne direction. Ce conflit 
est tres complexe et presente beaucoup de difficultes. 
II faut s’attaquer d’urgence et avec determination au 
plus grand defi a la solution des deux Etats, a savoir 
l’expansion illegale continue des colonies de peuplement 
israeliennes dans les territoires occupes de l’Etat de 
Palestine. La politique des colonies de peuplement 
illegales est contraire au droit international et constitue 
une violation des droits fondamentaux des Palestiniens, 
en les privant de leurs terres, en detruisant leurs maisons 
et leurs moyens de subsistance, en limitant leur liberte 
de mouvement et en portant atteinte a leur droit au 
developpement economique et social. 

Pour cette raison, le Conseil doit se prononcer 
categoriquement sur ce grave probleme. L’ONU, 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite ont 
pour devoir et mandat de defendre la paix et le droit 
international. De meme, l’ONU et le Conseil ont une 
obligation morale d’appuyer la cause palestinienne car 
ils portent une lourde responsabilite dans la tragedie 
du peuple palestinien. Voila pourquoi nous devons 
adopter toutes les resolutions que pouvons pour proteger 
les plus faibles et contraindre Israel a se conformer au 
droit international et a s’engager honnetement dans un 
processus de paix sur la base de l’existence de deux 
Etats. 

La resolution que nous avons adoptee aujourd’hui 
est un premier pas sur la voie d’un reglement politique 
negocie entre la Palestine et Israel, avec l’appui de la 
communaute internationale. II faut done qu’Israel, 
Puissance occupante, mette un terme aux politiques 
decoulant de l’occupation prolongee des territoires de 
l’Etat palestinien et qu’il leve le blocus inhumain impose 
a Gaza, qui dure depuis quasiment une decennie et qui 
constitue une violation flagrante du droit international. 
Telles sont les conditions essentielles pour consolider ce 
que nous avons reussi a faire aujourd’hui et pour aller de 
l’avant dans la concretisation d’une solution politique, 
dans laquelle Israel et la Palestine, en tant que Membre 
a part entiere de l’ONU et avec Jerusalem-Est comme 
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capitale, puissent vivre en paix a l’interieur des frontieres 
d’avant 1967 sures et internationalement reconnues. 

Les pays membres du Conseil ont reconnu que les 
implantations illegales sont un obstacle systematique au 
processus de paix et une menace a la solution des deux 
Etats. II est done de plus en plus urgent qu’Israel assume 
ses responsabilites et se conforme aux resolutions 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate qui 
l’exhortent a mettre un terme a la pratique ignominieuse 
consistant a nier les droits humains de la population 
palestinienne. 

D’autre part, le Venezuela reitere sa condamnation 
du terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs et les 
motivations. Et c’est avec la meme vigueur que nous 
condamnons le violation continue des droits les plus 
elementaires de la population palestinienne dans les 
territoires occupes et dans la bande de Gaza soumise 
a un blocus et assiegee par Israel, au moyen de l’emploi 
aveugle et disproportions de la force par son armee et 
ses services de securite. 

Nous condamnons la violence exercee par les 
colons extremistes contre la population palestinienne et 
les politiques de la puissance occupante qui soumettent 
les homines, les femmes et les enfants palestiniens a la 
prison et a la detention administrative illegale. Nous 
appelons encore une fois a la liberation de tous les 
mineurs qui languissent injustement dans les prisons 
israeliennes. Comme on peut le constater, il reste encore 
beaucoup a faire pour inverser cette tendance negative 
et faire en sorte qu’Israel remplisse ses obligations de 
puissance occupante. Toutefois, nous reconnaissons que 
la resolution d’aujourd’hui permet un retour au dialogue 
et a la negociation en tant que seuls moyens de regler 
le conflit qui marque l’histoire du Moyen-Orient depuis 
pres de 70 ans. 

Nous nous felicitons qu’a la fin de notre mandat 
au Conseil de securite, le Conseil a eu la vision et le 
courage d’adopter la presente resolution. Et pour cela, 
nous saluons la contribution de ceux qui ont aide a 
obtenir ce resultat historique, en particulier l’Egypte, 
la Nouvelle-Zelande et les pays qui ont parraine la 
resolution. 

Le Venezuela reaffirme son ferme attachement 
a la paix, a la securite internationale et a la cause 
palestinienne. Voila pourquoi nous resterons vigilants 
a revolution de la tache incontournable d’aider a 
parvenir a un reglement pacifique et negocie du conflit, 


conformement a l’Article 2 de la Charte des Nations 
Unies. De meme que nous appuierons dans d’autres 
instances tous les efforts et toutes les initiatives destines 
a concretiser la solution des deux Etats, conformement 
au droit international. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine salue l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 2334 (2016) sur les colonies de peuplement 
israeliennes et apprecie l’important role joue par les 
coauteurs dans la promotion de son adoption. 

La question palestinienne est au cceur du 
probleme du Moyen-Orient. Elle est aussi la cause 
profonde de la situation dans la region. Sauvegarder les 
interet nationaux legitimes du peuple palestinien est la 
responsabilite partagee de la communaute internationale. 
Ces dernieres annees ont vu un gel des pourparlers de 
paix entre les deux parties, une extension incessante 
des colonies de peuplement israeliennes, la poursuite du 
conflit et de la violence, la deterioration constante de 
la situation humanitaire et une aggravation des tensions 
entre la Palestine et Israel, qui menacent tous la vision 
des deux Etats ainsi que la paix et la stabilite regionales. 

La Chine a toujours ete pour que le Conseil ajoue le 
role qui est le sien s’agissant de question palestinienne. La 
resolution 2334 (2016) adoptee par le Conseil aujourd’hui 
est importante en cela qu’elle reflete l’aspiration et le 
vceu communs de la communaute internationale et 
repond a la juste demande de la Palestine et des pays 
arabes. Nous demandons instamment a Israel de mettre 
en oeuvre la resolution 2334 (2016) de faqon pratique, de 
mettre immediatement fin a ses activites de peuplement 
et d’arreter de demolir des maisons palestiniennes afin 
de creer les conditions d’une reprise des pourparlers de 
paix. La Chine encourage les deux parties a honorer 
leurs obligations respectives, a faire preuve de calme 
et de retenue et a retablir progressivement la confiance 
mutuelle de sorte de se reengager des que possible sur la 
voie des negociations de paix. 

La Chine est un fervent defenseur de la juste 
cause du peuple palestinien. La Chine soutient le peuple 
palestinien dans son desir de creer un Etat pleinement 
souverain et independant, base sur les frontieres 
de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. La Chine 
salue et appuie tous les efforts qui visent a apaiser les 
tensions entre Israel et la Palestine et a concretiser 
la solution des deux Etats a tres breve echeance, et 
appuie la coexistence pacifique entre les deux parties. 
La Chine est disposee a oeuvrer avec la communaute 
internationale pour intensifier les efforts diplomatiques 
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visant a promouvoir un reglement rapide, global et juste 
du conflit entre la Palestine et Israel. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Le Royaume-Uni salue l’adoption de la 
resolution 2334 (2016) aujourd’hui. C’est la premiere 
resolution qu’adopte le Conseil de securite sur la question 
israelo-palestinienne en plus de sept ans. II clair que 
l’adoption de la resolution renforce d’abord et avant tout 
la communaute internationale dans sa conviction qu’une 
solution des deux Etats reste la seule voie viable pour 
une paix arabo-israelienne perenne. 

Comme l’a souligne le Quatuor dans son rapport 
de juillet 2016, les fondements de la paix - confiance et 
bonne volonte - sont en train d’etre corrodes de tous 
les cotes a cause de la violence, de l’incitation, des 
demolitions et des activites de peuplement. Au final, 
tant que les terroristes sont traites de martyrs, la paix 
restera eloignee. Le fleau de la rhetorique antisemite, 
raciste et haineuse doit etre excisee de la religion. II 
est essentiel que les dirigeants palestiniens mettent en 
oeuvre les recommandations figurant dans le rapport du 
Quatuor et qu’ils continuent de s’efforcer de lutter contre 
la terreur et l’incitation, de renforcer les institutions et 
de developper une economic viable. Le Royaume-Uni 
continuera de fournir un appui professionnel a l’Autorite 
palestinienne pour l’aider a developper ses institutions 
chargees de la securite. 

Mais la bonne volonte, seule, ne garantira pas la 
paix. La resolution d’aujourd’hui est une reconnaissance 
sereine du fait que la solution des deux Etats est en train 
de nous echapper. En minant les perspectives d’un Etat 
palestinien d’un seul tenant, la construction de colonies 
de peuplement est en train de corroder la possibility 
d’une solution a deux Etats. Depuis le processus 
d’Oslo en 1993, la population des colonies a doubler 
pour atteindre 570 000 colons etablis en profondeur en 
Cisjordanie. Le rapport du Quatuor met en garde contre 
le glissement vers une realite a un Etat, qui perpetuera 
l’occupation et le conflit. Ce n’est pas du tout cela 
l’avenir. 

Le Royaume-Uni est un ami cher et intime de 
l’Etat d’Israel. Nous condamnons tous les efforts visant a 
delegitimer ou miner Israel. Les mouvements de boycott, 
de desinvestissement et de sanctions, ancres qu’ils sont 
dans une culture de prejuges et d’hostilite envers Israel, 
sont un obstacle a la paix. Mon gouvernement n’appuiera 
jamais et en aucune fafon une resolution promouvant 
la cause des boycotts ou de la delegitimation. C’est en 
raison de notre attachement ferine et fidele a la securite 


d’Israel - et a son existence en tant que foyer juif- que 
nous avons vote aujourd’hui pour la resolution et oeuvre 
sans relache pour parvenir a un texte final equilibre. 
Nous pensons que l’activite israelienne de peuplement 
menace manifestement notre vision partagee de deux 
Etats pour deux peuples. Le Royaume-Uni estime de 
longue date que l’expansion des colonies de peuplement 
est illegale, et ne sert pas les interets a long terme 
d’Israel. 

La resolution adoptee aujourd’hui permet 
egalement d’agir de maniere forte et equilibree a l’appui 
de la paix, en appelant, premierement, a prendre des 
mesures pour prevenir l’incitation et tous les actes de 
violence visant des civils, y compris les actes de terreur. 
Elle appelle aussi a renforcer faction menee pour lutter 
contre le terrorisme, notamment par la coordination des 
mesures de securite, et a condamner sans equivoque 
tous les actes de terrorisme. 

Deuxiemement, la resolution demande aux deux 
parties d’agir dans le respect du droit international, 
et de s’abstenir de tout acte de provocation, dans le 
but de retablir la confiance et de creer les conditions 
necessaires a la promotion de la paix. 

Troisiemement, la resolution invite toutes les 
parties a deployer des efforts collectifs pour engager des 
negociations credibles sur toutes les questions relatives 
au statut final, preconisant vivement a cet egard 
l’intensification et l’acceleration des efforts entrepris 
aux niveaux international et regional pour promouvoir 
une paix globale. 

Nous arguons depuis longtemps que, pour 
etre couronnees de succes, les negociations doivent 
permettre a Israel de vivre en surete et en securite aux 
cotes d’un Etat de Palestine viable et souverain fonde 
sur les frontieres de 1967, avec des echanges convenus 
de territoires, Jerusalem pour capitale commune des 
deux Etats, et un reglement juste, equitable, convenu et 
realiste de la question des refugies. 

En guise de conclusion, nous avons conscience 
que l’adoption de la resolution ne modifiera pas 
du jour au lendemain la situation sur le terrain. 
L’annee 2017 ne sera pas une annee facile pour la 
question israelo-palestinienne, 50 ans apres la guerre 
des Six jours et l’occupation de Gaza et de la Cisjordanie, 
y compris Jerusalem-Est, qui en a resulte, et 100 annees 
apres que mon propre pays a publie la Declaration 
Balfour. Toutefois, nous devons tous assumer nos 
responsabilites, tout comme le Conseil a enfin assume 
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les siennes aujourd’hui, pour faire prevaloir la securite a 
long terme que les Israeliens meritent, et le statut d’Etat 
et la fin de l’occupation que les Palestiniens appellent de 
leurs vceux. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
L’Uruguay a vote pour la resolution 2334 (2016), 
convaincu que, au terme de huit annees, nous avions une 
occasion historique de mettre fin a l’inaction du Conseil 
de securite, laquelle menaqait serieusement la solution 
des deux Etats et les negociations de paix entre Israeliens 
et Palestiniens. La resolution 2334 (2016), adoptee il y 
a quelques minutes, repond aux appels constants lances 
par les membres du Conseil pour en finir avec le statu 
quo en vigueur et corriger les tendances negatives sur le 
terrain, en particulier, en ce cas, s’agissant des colonies 
de peuplement illegales construites par Israel dans les 
territoires palestiniens occupes. 

Nous sommes aujourd’hui a un moment tres 
important pour l’avenir du processus de paix au Moyen- 
Orient et la solution des deux Etats. Nous esperons que 
cette resolution constituera un appel a Paction de la part 
d’Israel et la Palestine afin que reprennent promptement 
les negociations bilaterales qui conduisent a une paix 
juste et durable, prenant en consideration les interets des 
deux parties. L’Uruguay reaffirme son appui indefectible 
au droit d’Israel et de la Palestine a vivre dans la paix, 
au sein de frontieres sures et reconnues, dans un climat 
de cooperation renouvelee et exempt de toute menace 
ou action susceptible de compromettre la paix. De 
meme, mon pays reaffirme son appui a la solution des 
deux Etats independants, car il est convaincu que c’est 
l’unique option qui permettra la coexistence pacifique 
d’Israel et de la Palestine. 

Il est de la plus haute importance que les autorites 
des deux pays envoient les signaux politiques qui 
permettront de sortir de l’impasse actuelle, marquee par 
les desaccords, la haine et les affrontements violents. 
De la meme maniere, il convient qu’elles s’abstiennent 
d’adopter des decisions unilaterales qui entravent le 
dialogue et qu’elles s’acquittent de bonne foi de leurs 
obligations decoulant du droit international et des 
resolutions du Conseil. 

L’Uruguay reaffirme qu’il est dispose a continuer 
d’ceuvrer a la relance dans les plus brefs delais du 
processus de paix au Moyen-Orient pour concretiser une 
fois pour toutes la solution des deux Etats - deux Etats 
vivant dans la paix et la cooperation. Nous le devons 
a toutes les generations d’Israeliens et de Palestiniens 
accables et epuises par tant d’annees de conflit. 


M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La delegation russe - comme, j’en suis sur, de 
nombreuses autres ici presentes - s’etonne du processus 
qui a ete suivi pour la resolution 2334 (2016), adoptee 
aujourd’hui. Bien que le projet ait ete prepare des mois 
durant, son adoption est visiblement hative, ce qui ne 
sert pas ses fins. 

Depuis de nombreuses annees, notre pays 
participe au processus de reglement de la situation au 
Moyen-Orient, tout d’abord en qualite de Copresident 
de la Conference de la paix sur le Moyen-Orient, tenue a 
Madrid, puis comme membre du Quatuor pour le Moyen- 
Orient et, bien sur, en tant que membre permanent du 
Conseil de securite. Notre experience confirme que la 
question ne pourra etre reglee que par des pourparlers 
directs, sans conditions prealables, entre Palestiniens et 
Israeliens. C’est precisement la-dessus que reposaient 
nos efforts pour organiser, en septembre, une rencontre 
a Moscou entre le Premier Ministre israelien, 
M. Netanyahu, et le President palestinien, M. Abbas. 
La partie palestinienne etait prete a prendre part a cette 
reunion. 

Aujourd’hui, nous avons vote pour la resolution 
sur les colonies de peuplement israeliennes car nous 
sommes convaincus que le texte est fonde sur des 
formules convenues, qui refletent la position collective 
de la communaute internationale concernant le caractere 
illegitime des activites de peuplement menees par Israel 
dans les territoires palestiniens occupes. Nous pensons 
qu’il est important que ce document condamne les actes de 
violence visant des civils, y compris les actes de terreur, 
et demande aux deux parties de mettre fin a la violence 
et aux declarations incendiaires et provocatrices, qui ne 
font qu’alimenter un climat de mefiance et conflictuel 
entre les Palestiniens et les Israeliens. Il ne fait aucun 
doute que de tels actes sapent les perspectives du 
reglement de la question palestinienne sur la base de la 
solution des deux Etats. 

La Russie continuera d’ceuvrer a la reprise 
des negociations et au retablissement de l’unite 
palestinienne, sur la base de la plateforme politique 
de l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’Initiative de paix arabe. A cet egard, nous confirmons 
qu’il importe que le Quatuor poursuive ses travaux, en sa 
qualite de mecanisme efficace et enterine par le Conseil 
de securite pour le processus de paix au Moyen-Orient. 

Nous notons que le rapport du Quatuor pour 
le Moyen-Orient publie en juillet (S/2016/595, 
annexe) sur la situation israelo-palestinienne est 
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toujours d’actualite, et reste un message robuste de la 
communaute internationale adresse aux deux parties 
au conflit. Mettre en oeuvre les recommandations qui y 
sont contenues contribuera au retour au volet politique 
du processus de paix. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
est profondement preoccupe par la stagnation dans 
laquelle s’enlise actuellement le processus de paix, et 
s’alarme du fait que la solution des deux Etats semble 
nous echapper. Nous avons toujours defendu la meme 
position : les activites de peuplement sont une violation 
du droit international et elles erodent progressivement 
la viabilite de la solution des deux Etats. C’est dans cet 
esprit que le Japon a vote pour la resolution 2334 (2016). 

II est important que les parties s’engagent a 
respecter la resolution qui vient d’etre adoptee, de 
maniere a ce que le processus de paix au Moyen-Orient 
puisse enregistrer des progres constructifs. Le Conseil 
doit egalement reaffirmer son attachement a la solution 
des deux Etats et epauler les parties dans ce sens. Le 
Japon reste foncierement convaincu que la paix dans 
la region ne pourra etre concretisee qu’au moyen de 
negociations, et ne reconnaitra aucune modification 
unilateral, par l’une ou l’autre partie, qui prejugerait du 
reglement final. 

Je voudrais, pour terminer, souligner que le Japon 
continuera a oeuvrer activement, aussi bien au sein qu’en 
dehors du Conseil, en faveur du processus de paix, dans 
le but de concretiser la solution des deux Etats. 

M. Ibrahim (Malaisie) {parle en anglais) : 
Aujourd’hui, apres des decennies de paralysie sur la 
question du conflit israelo-palestinien, le Conseil a 
enfin assume sa responsabilite juridique, politique et 
morale de prendre des mesures efficaces pour corriger 
les tendances negatives qui fragilisent la paix et la 
solution des deux Etats. Avec l’adoption historique 
de la resolution 2334 (2016), nous demontrons notre 
attachement sincere a la paix et a la solution des deux 
Etats. Nous adressons nos profonds remerciements a tous 
les membres du Conseil qui ont vote pour la resolution 
aujourd’hui. Nous sommes egalement encourages par 
la retenue exemplaire dont ont fait preuve les membres 
permanents du Conseil. Par ailleurs, la Malaisie sait gre 
a la Nouvelle-Zelande, au Venezuela et au Senegal de 
leur plein appui a la presentation de cette resolution et 
de la solidarity qu’ils ont manifestee a cette occasion. 

Nous avons ete prevenus encore et encore que 
les activites de peuplement constituaient la plus grande 


menace a la paix et a la solution des deux Etats. Elies sont 
illegales au regard du droit international, comme Pont 
confirme l’avis consultatif rendu en 2004 par la Cour 
internationale de Justice ainsi que diverses resolutions 
du Conseil. Elies conduisent egalement a la violence des 
colons, aux demolitions de maisons, a la confiscation 
de terres, aux politiques discriminatoires et au deni du 
developpement, des infrastructures et des ressources 
naturelles. Des decennies de profonde injustice et de 
violations flagrantes des droits de l’homme ont perpetue 
la colere et la frustration chez ceux qui n’ont rien a 
perdre, exacerbant plus encore la radicalisation dans la 
region et au-dela. 

Les recents evenements font qu’il est encore plus 
urgent pour le Conseil d’agir, en particulier s’agissant de 
la tentative ehontee du Parlement israelien de legaliser 
les avant-postes de colonies sur des terres privees 
palestiniennes. Nous devons envoyer un message fort 
et clair que ce n’est tout simplement pas acceptable. 
Aujourd’hui, le Conseil s’est rachete en orientant les 
parties dans la bonne direction, loin de la violence, loin 
des actes injustes et illegaux. Nous donnons espoir aux 
peuples israelien etpalestinien, dont la majorite continue 
de croire en la solution des deux Etats et continue de 
vouloir la paix. Ce n’est pas seulement une victoire pour 
la Palestine, c’est egalement une victoire pour le Conseil 
de securite, pour l’Organisation des Nations Unies, pour 
l’etat de droit, pour la paix et pour l’humanite dans son 
ensemble. C’est aussi une victoire pour les Israeliens 
qui continuent de croire en la possibility de vivre cote 
a cote dans la paix et la securite avec les Palestiniens et 
les pays arabes voisins. Ces prochains mois, le Conseil 
doit continuer a faire pression sur les deux parties 
pour assurer le respect de la resolution 2334 (2016). 
Nous exhortons egalement tous les Etats Membres a 
s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu 
de la resolution en vue de mettre fin aux activites de 
peuplement. 

Alors que 2017 marquera la cinquantieme annee 
d’occupation israelienne, nous devons prendre du 
recul pour reflectin' a nos echecs collectifs depuis un 
demi-siecle qui ont conduit au probleme auquel nous 
sommes confrontes aujourd’hui, a savoir la viabilite de 
la solution des deux Etats. Bien que la mesure que nous 
avons prise aujourd’hui soit importante pour mettre fin 
aux activites de peuplement, nous devons reconnaitre 
que nous nous attaquons aux symptomes et pas aux 
causes profondes du conflit. A long terme, le Conseil 
et la communaute internationale doivent mobiliser leurs 
efforts pour mettre fin a la plus longue occupation de 
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l’histoire moderne, qui a donne lieu a ces activites et les 
a soutenues. 

Nous exhortons, en consequence, toutes les parties 
a redoubler d’efforts pour relancer le processus de paix 
afin de parvenir a une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient, sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU et de diverses initiatives, notamment l’lnitiative 
de paix arabe. Nous reaffirmons egalement notre appui 
a toutes les initiatives diplomatiques lancees a cette fin, 
y compris celles de la France et de la Russie. 

Enfin, bien que le mandat de la Malaisie au 
Conseil touche a sa fin, nous continuerons de jouer 
un role actif pour creer les conditions necessaries a la 
paix dans la region et defendre la solution des deux 
Etats, conformement a notre position de principe sur la 
question palestinienne. 

M. Martins (Angola) (parle en anglais) : 
L’Angola se felicite de l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2334 (2016). Je voudrais remercier les 
coauteurs - l’Egypte, la Malaisie, la Nouvelle-Zelande, 
le Senegal et le Venezuela - d’en avoir saisi le Conseil. 

Depuis bien trop longtemps, la poursuite par 
les autorites israeliennes des activites de peuplement 
illegales, qui perpetuent un climat de mefiance, 
d’hostilite et de violence entre Israeliens et Palestiniens, 
est une source de frustration et de desespoir profonds 
pour l’ensemble de la communaute internationale. II ne 
fait aucun doute que ces activites sont illegales au regard 
du droit international. Nous trouvons done decevant 
que les autorites israeliennes le contestent et estiment 
que le statut definitif des colonies doit etre determine 
dans le cadre de pourparlers sur la creation d’un Etat 
palestinien. 

La creation d’un Etat palestinien sera impossible 
si les activites de peuplement se poursuivent, eliminant 
toute possibility d’un Etat palestinien d’un seul tenant. 
Aussi exhortons-nous les deux parties a s’abstenir 
de tout acte unilateral negatif qui pourrait entraver la 
perspective de deux Etats vivant cote a cote dans la paix 
et l’harmonie. 

Une resolution du Conseil de security ne 
constitue une contribution positive a la paix et a la 
security dans le monde - ce qui, encore une fois, est 
la principale raison d’etre du Conseil - que si elle peut 
etre mise en oeuvre. J’espere que la resolution 2334 
(2016) que nous venons d’adopter sera effectivement 
mise en oeuvre, en particulier par toutes les parties clefs. 
Cela requiert l’unite du Conseil de security, l’unite 


des Palestiniens, l’unite en Israel. Par-dessus tout, 
la resolution 2334 (2016) appelle a un engagement en 
faveur de la paix, en particulier par les deux principales 
parties, a savoir Israel et la Palestine. 

Pour terminer, je voudrais dire que la resolution 
ne represente pas une imposition de conditions par 
l’ONU, mais constitue, au contraire, une mesure visant 
a preserver les perspectives de la solution des deux 
Etats. Par consequent, nous esperons que son adoption 
sera consideree comme un pas dans la bonne direction, 
comme nous l’avons maintes fois repete au Conseil. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
angla is): Aujourd’hui estunjour important pour le Conseil 
de security, comme en attestent les applaudissements 
qui ont retenti dans la salle plus tot cet apres-midi. Je me 
felicite vivement qu’en cette derniere seance de l’annee, 
nous ayons pu adopter une mesure tres positive sur cette 
question tres difficile. Les applaudissements traduisent 
la frustration qui s’est accumulee face a l’incapacite du 
Conseil d’adopter depuis si longtemps une resolution sur 
la question israelo-palestinienne, alors que le Secretaire 
general et le Coordonnateur special nous avertissaient 
regulierement que la solution des deux Etats s’eloignait 
et qu’une action urgente s’imposait pour empecher 
qu’elle ne disparaisse completement. 

Comme je l’ai indique, la resolution 2334 (2016) 
est axee sur les activites de peuplement, qui constituent 
la principale menace pour la viability de la solution des 
deux Etats. Toutefois, comme d’autres Pont souligne, la 
resolution contient egalement des elements bienvenus 
sur la necessity de mettre un terme a la violence et a 
l’incitation, et jette les bases d’un retour a la table des 
negociations. II ne fait aucun doute que la poursuite des 
activites de peuplement israeliennes dans les territoires 
occupes constitue un obstacle majeur a la reprise des 
negociations et une grave menace pour la viability 
meme d’un futur Etat palestinien. Comme le Ministre 
des affaires etrangeres de mon pays l’a dit au debut de 
ce mois, ces activites constituent une violation du droit 
international et creent des ennemis la ou il devrait y 
avoir des voisins. 

Chaque implantation de colonie donne aux colons 
de faux espoirs que ces terres feront un jour partie d’un 
Grand Israel. Chaque implantation de colonie prend 
aux Palestiniens des terres dont ils ont besoin pour 
leurs logements, leur agriculture ou leurs routes. La 
resolution d’aujourd’hui envoie un message important 
aux parties et a la communaute internationale quant a la 
voie a suivre. Elle reaffirme l’importance fondamentale 


14/19 


16-46302 



23/12/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7853 


de preserver la solution des deux Etats qui est le seul 
modele dont nous disposions pour parvenir a une paix 
negociee. La resolution prepare egalement le terrain 
a une reprise des negociations des que possible. Elle 
reaffirme, par l’intermediaire de l’organe le plus 
puissant de reorganisation des Nations Unies, que les 
colonies de peuplement dans les territoires occupes 
sont contraires aux obligations d’Israel en vertu du 
droit international et constituent un obstacle majeur a 
la paix. La resolution condamne les actes de violence, 
de provocation, de terreur et d’incitation a la violence, 
qui ont eloigne les deux parties l’une de l’autre et ont 
endurci leurs sentiments d’hostilite et de defiance. 

Le mecanisme de presentation de rapports etabli 
par la resolution doit constituer un fondement solide 
pour que le Conseil continue d’encourager les parties 
a reprendre les negociations sur une solution viable des 
deux Etats. Nous nous rendons compte que la resolution 
aurait pu en faire beaucoup plus. Le Conseil doit etre 
pret a fournir un appui supplemental aux parties, 
notamment en enonfant les parametres des negociations 
au moment opportun. Mais aujourd’hui, nous nous 
sommes concentres sur ce qui etait immediatement 
realisable, et nous considerons que e’est ce que le texte 
adopte aujourd’hui represente. 

M. Ciss (Senegal) : En decidant de se porter 
coauteur de la resolution 2334 (2016), au cote de la 
Malaisie, de la Nouvelle-Zelande et de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, le Senegal a voulu reaffirmer 
sa position de principe sur les colonies de peuplement, 
qui sont considerees comme illegales du point de vue du 
droit international. En effet, pendant que le processus 
de paix est actuellement dans l’impasse, nous assistons 
toujours a la poursuite et a l’acceleration de l’implantation 
des colonies de peuplement en Cisjordanie, y compris 
a Jerusalem-Est. Or, en plus de compromettre les 
chances d’une paix entre Israeliens et Palestiniens, la 
colonisation et l’occupation encouragent la haine et la 
violence, qui affectent Israeliens comme Palestiniens, 
deux peuples pourtant appeles a coexister dans la paix 
et la securite, chacun a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

Au cote des Palestiniens et des Israeliens, 
avec lesquels nous, membres du Conseil de securite, 
partageons les memes aspirations a la paix et a la 
stabilite, nous nous devons d’ceuvrer afin de retrouver le 
chemin des negociations, en vue d’une issue pacifique, 
heureuse et definitive a ce differend. Cela dit, nous 
saisissons cette occasion pour reiterer notre reprobation 


et notre condamnation de la violence et du terrorisme, 
ainsi que de l’incitation a la haine, quels qu’en soient les 
auteurs ou les motivations. 

Ma delegation reaffirme egalement l’urgence 
qui s’attache a la relance du processus de paix. C’est 
pour cette raison que nous encourageons les initiatives 
en cours, telles que celle portee par la France. II en 
est de meme des efforts diplomatiques entrepris par 
l’Egypte et la Federation de Russie, toutes initiatives qui 
meriteraient, a notre sens, davantage de coordination. 

En conclusion, il incombe a la communaute 
internationale, au premier chef au Conseil de securite en 
tant que garant de la paix et de la securite internationales, 
de travailler a la solution des deux Etats. Notre foi en la 
matiere a d’ailleurs ete reaffirmee par le President Macky 
Sail dans son message lors de la Journee internationale 
de solidarite avec le peuple palestinien : 

« Malgre l’impasse qui affecte le processus 
de paix, j’ai la forte conviction que les efforts 
entames doivent etre poursuivis, renforces et 
intensifies pour aboutir a la materialisation de 
la solution a deux Etats, l’un israelien et l’autre 
palestinien, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite, chacun a l’interieur de frontieres 
sures et internationalement reconnues. C’est ce 
que veulent toutes les resolutions pertinentes 
des Nations Unies, et c’est ce que preconise le 
Quatuor dans son rapport du ler juillet 2016. » 

Sur cette base, le Senegal, fidele a ses principes 
et orientations en matiere de politique etrangere, mais 
egalement en sa qualite de President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
entend continuer d’ceuvrer par le dialogue et la 
concertation pour parvenir a la solution a deux Etats. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je voudrais commencer par remercier tous les 
coauteurs de leurs efforts, ainsi que les delegations 
qui ont travaille d’arrache-pied pour parvenir a 
ce resultat historique. L’Espagne a vote pour la 
resolution 2334 (2016) car nous sommes convaincus 
qu’elle aidera a preserver la solution des deux Etats, qui, 
selon nous, est la seule solution pouvant aboutir a une 
paix juste, globale et durable pour les Palestiniens et les 
Israeliens. 

Cette paix ne pourra jamais etre determinee 
de l’exterieur, mais devra etre negociee par les deux 
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parties. Cependant, la communaute internationale doit 
s’acquitter de son obligation de tout mettre en oeuvre 
pour favoriser un accord. Avec le vote d’aujourd’hui, le 
Conseil de securite a fait ce qu’il devait faire. Ces deux 
dernieres annees, en tant que membre non permanent du 
Conseil, l’Espagne a reaffirme a maintes reprises que 
nous etions favorables a ce que le Conseil se prononce 
sur la question palestinienne, au moment opportun et a 
condition d’adopter un texte pouvant faire l’objet d’un 
consensus et pouvant nous faire reellement avancer vers 
la paix. Ce moment est venu aujourd’hui. Selon nous, 
le texte de la resolution adoptee aujourd’hui remplit les 
conditions requises. II s’agit d’un texte equilibre qui ne 
vise qu’a agir en faveur de la paix. 

Ces deux dernieres annees, nous avons aussi repete 
a maintes reprises, dans cette meme salle, la position de 
l’Espagne sur la question de la Palestine. Nous avons 
toujours affirme que les colonies de peuplement etaient 
contraires au droit international et constituaient l’un des 
principaux obstacles a la materialisation de la solution 
des deux Etats, afin qu’Israel et la Palestine puissent 
coexister dans la paix et la securite, a l’interieur de 
frontieres mutuellement reconnues. Par ailleurs, nous 
avons egalement declare que l’incitation a la haine et les 
actes de terrorisme non seulement etaient moralement et 
juridiquement inacceptables, mais qu’ils sapaient aussi 
les efforts de realisation d’une paix juste et durable entre 
Israeliens et Palestiniens, et qu’il fallait les condamner 
fermement. La resolution que nous venons d’adopter est 
pleinement compatible avec cette position. 

Comme le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
l’a rappele dans cette meme salle la semaine derniere 
(voir S/PV.7839), le Conseil de securite, au cours 
des 10 dernieres annees, ne s’est prononce que deux fois 
au sujet de la question palestinienne - la derniere fois il y 
a huit ans. Nous nous felicitons que ce silence a ete brise 
et nous considerons que cette realisation est le fruit du 
travail effectue par le Conseil, mois apres mois, pendant 
toutes ces annees. L’Espagne a contribue a ce travail, 
motivee exclusivement par sa volonte sincere d’aider 
la cause de la paix. L’Espagne continuera de travailler, 
aussi longtemps que ce sera necessaire, en fonction de 
cette meme volonte de contribuer a la realisation d’une 
paix juste et durable entre Israel et la Palestine, qui soit 
le resultat d’un accord negocie entre les deux parties. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant d’Israel. 


M. Danon (Israel) (parle en anglais) : Aujourd’hui 
est un jour sombre pour le Conseil de securite. La 
resolution 2334 (2016), qui vient de faire l’objet d’un 
vote, est le comble de l’hypocrisie. Pendant que des 
milliers de personnes sont massacrees en Syrie, le 
Conseil a perdu du temps precieux et gaspille des 
efforts en condamnant l’Etat democratique d’Israel pour 
avoir construit des logements dans la patrie historique 
du peuple juif. Nous avons presente la verite a maintes 
reprises au Conseil, et nous l’avons implore de ne pas 
croire les mensonges presentes dans la resolution. En 
votant pour la resolution, les membres du Conseil ont 
en fait vote non. Ils ont vote non aux negociations. Ils 
ont vote non au progres et a la possibilite d’une vie 
meilleure pour les Israeliens et les Palestiniens. Et ils 
ont vote non a la possibilite de la paix. 

Le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, en 
s’adressant au Conseil il y a une semaine, a dit que 
l’Organisation des Nations Unies avait 

« un volume disproportion^ de resolutions, 

rapports et conferences qui critiquent Israel » 

(S/VV.7839, p. 4). 

La resolution d’aujourd’hui sera ajoutee a la longue liste 
honteuse des resolutions anti-israeliennes de l’ONU. Au 
lieu d’etablir la marche a suivre, les membres du Conseil 
envoient un message aux Palestiniens, a savoir qu’ils 
devraient continuer sur la voie du terrorisme et de 
l’incitation a la violence; qu’ils devraient continuer de 
retenir leur propre population en otage; qu’ils devraient 
continuer de rechercher des declarations futiles de la 
communaute internationale. La triste verite est que le 
vote d’aujourd’hui sera une victoire pour le terrorisme, 
une victoire pour la haine et la violence. En continuant 
de fournir aux Palestiniens des excuses leur permettant 
d’eviter de reconnaitre notre droit d’exister, les membres 
du Conseil ne font que maintenir le statu quo. 

Le monde connait de grands changements, 
et le nouveau Secretaire general va bientot prendre 
ses fonctions. Je demande au Conseil de saisir cette 
occasion pour tourner la page, pour mettre fin a sa 
partialite contre Israel, ainsi qu’a son obsession vis-a- 
vis de mon pays, d’arreter de tenter sans cesse d’imputer 
a la seule vraie democratic de la region la faute de tous 
les problemes du Moyen-Orient et d’indiquer clairement 
aux Palestiniens que le seul moyen d’aller de l’avant est 
de mettre fin a l’incitation et a la terreur et d’entamer 
des negociations directes avec Israel. 
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II y a tout juste deux mois, l’UNESCO a adopte 
une resolution absurde niant tout lien du peuple juif avec 
Jerusalem. Aujourd’hui, le Conseil, y compris nombre 
des principales democraties du monde - symboles de la 
liberte - ont vote pour condamner l’Etat d’Israel. Les 
membres ont vote pour condamner la construction par le 
peuple juif de logements sur la terre d’Israel, ils ont vote 
pour nous interdire de construire dans Jerusalem, notre 
capital historique, cceur et ame du peuple juif. Demain 
soir, Israel et la communaute juive du monde entier 
celebreront la fete de Hanoukah. II y a plus de 2 000 ans, 
le Roi Antiochos avait banni le peuple juif de son temple 
a Jerusalem et emis des decrets visant a nous couper de 
notre religion et de notre patrimoine. Mais nous avons 
eu gain de cause; le peuple juif s’est battu. Nous avons 
obtenu notre independance et avons rallume les bougies 
de la menorah dans les temples. 

Je demande a tous les membres du Conseil qui 
ont vote pour la resolution : qui leur a donne le droit 
de promulguer un tel decret qui nie nos droits eternels 
sur Jerusalem? Le Conseil oserait-il condamner les pays 
de membres du Conseil s’ils edifiaient des logements 
dans leurs capitales? Les membres interdiraient-ils 
aux Franqais de construire a Paris? Les membres 
interdiraient-ils aux Russes de construire a Moscou? Les 
membres interdiraient-ils aux Chinois de construire a 
Beijing? Les membres interdiraient-ils aux Britanniques 
de construire a Londres? Les membres interdiraient-ils 
aux Americains de construire a Washington? 

Nous avons triomphe de tels decrets du temps 
des Macchabees et nous triompherons de ce decret 
malefique. Nous avons une totale confiance dans la 
justice de notre cause et la justesse de la voie que nous 
avons choisie. Nous resterons un Etat democratique, 
fonde sur l’etat de droit et l’integralite des droits civils 
et humains de nos citoyens, et nous resterons un Etat 
juif fier de reprendre la terre de nos ancetres, la ou les 
Macchabees ont lutte contre les oppresseurs et ou le Roi 
David regnait depuis Jerusalem. 

Le Livre saint, la Bible, contient 3 000 ans 
d’histoire du peuple juif sur la terre d’Israel. Absolument 
personne ne peut changer cela. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette importante seance. Au nom de l’Etat de Palestine, 


je vous remercie tres sincerement des efforts de principe 
que vous avez deployes tant a titre national qu’en votre 
qualite, au nom de l’Espagne, de President du Conseil de 
securite ce mois-ci. 

L’action du Conseil, si elle est tres tardive, arrive 
neanmoins a point nomme et est necessaire et importante. 
La resolution 2334 (2016) adoptee aujourd’hui reaffirme 
la position du Conseil, vieille de plusieurs decennies, 
que les colonies de peuplement israeliennes dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
capitale eternelle de l’Etat de Palestine, n’ont aucune 
valeur legale, constituent des violations flagrantes du 
droit international, a savoir la quatrieme Convention de 
Geneve, et sont un obstacle majeur a la paix, reduisant 
considerablement la viabilite de la solution a deux Etats 
basee sur les frontieres du 4 juin 1967 et la possibility 
de la concretiser. 

Nous remercions tous les membres du Conseil qui 
ont appuye cette resolution. Ils Pont adoptee au nom de 
la communaute internationale tout entiere, se faisant le 
reflet du consensus mondial de longue date qui existe 
en la matiere. Nous devons egalement remercier les 
quatre coauteurs - la Malaisie, la Nouvelle-Zelande, 
le Senegal et le Venezuela. Leur action est conforme 
aux appels qu’ils n’ont cesse de lancer pour rectifier 
une situation injuste, et ils ont assume avec fermete 
leurs responsabilites de membres du Conseil. Nous 
remercions egalement l’Angola, ainsi que le groupe des 
pays membres du Mouvement des pays non alignes pour 
leur appui indefectible. Bien entendu. Nous remercions 
egalement nos freres en Egypte, le Representant 
permanent arabe au Conseil, pour tous leurs efforts 
durant ce processus. Je tiens egalement a remercier ceux 
qui ont applaudi l’adoption de la resolution 2334 (2016) 
ici dans cette salle, et les millions qui ont applaudi 
partout dans le monde, et surtout les personnes de l’Etat 
de Palestine. 

Au fil des annees, nous n’avons cesse de demander 
au Conseil de s’acquitter des fonctions que lui confie la 
Charte des Nations Unies, convaincus de son role central 
et de la primaute du droit international. Et nous avons 
insiste sur la necessity d’une action concertee pour faire 
face a l’oppression par Israel du peuple palestinien et a 
la colonisation continue de notre terre occupee depuis 
un demi-siecle. Nos appels visaient, a court terme, a 
soulager les souffrances de notre peuple, une population 
civile sans defense privee de ses droits, de sa dignite 
et de son humanite. Mais nos appels visaient aussi a 
demander au Conseil de contribuer a la paix sur le long 
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terme - la paix pour la Palestine, la paix pour Israel, 
la paix pour la region du Moyen-Orient et la paix pour 
notre monde. 

Nos appels ont ete entendus, par les membres du 
Conseil eux-memes et par les Etats, les organisations, les 
fonctionnaires internationaux et la societe civile qui ont 
implore le Conseil d’agir, de traiter plus specifiquement 
du caractere illegal des activites de peuplement 
israeliennes en Palestine occupe, y compris Jerusalem- 
Est, et de l’erosion de la solution des deux Etats basee 
sur les frontieres de 1967, et de la perspective d’une 
solution juste, globale et durable. 

Le fait que le Conseil ait enfin choisi d’agir est 
significatif. Que je le repete : le fait que le Conseil ait 
enfin choisi d’agir est significatif, apres des annees de 
paralysie, de meme que le fait que cette resolution ait 
ete adoptee a une majorite ecrasante. Toutefois, cet acte 
exige un suivi, s’il veut avoir un sens quelconque, afin 
d’arreter la deterioration continue de la solution des 
deux Etats et empecher qu’elle soit releguee aux archives 
de l’histoire. II faut s’attacher d’urgence a renverser les 
tendances dangereuses et negatives sur le terrain et 
intensifier les efforts collectifs visant a mettre un terme 
a l’occupation israelienne illegale qui a commence 
en 1967, et rendre sa liberte, ses droits et la justice au 
peuple palestinien, y compris aux refugies palestiniens, 
afin d’instaurer la paix et la securite entre Israeliens et 
Palestiniens, ainsi qu’une paix israelo-arabe. 

II n’y a pas de « denigrement » comme le 
Gouvernement israelien l’a affirme a maintes 
reprises, - ni de la part de la Palestine, ni de la part 
du Conseil, ni de la part de tous ceux qui n’ont cesse 
d’exhorter le Conseil a agir dans l’interet de la paix et de 
la securite. Ces allegations de denigrement sont plus que 
choquantes, car en realite, la mesure prise aujourd’hui 
est probablement trop insuffisante et trop tardive. 
Apres de nombreuses annees durant lesquelles on a 
laisse la loi etre bafouee et la situation se deteriorer, la 
resolution 2334 (2016) peut etre consideree a juste titre 
comme une derniere tentative de preserver la solution 
des deux Etats et de relancer le processus de paix 
pour faire revivre l’espoir. Pour beaucoup, cela semble 
pratiquement impossible a ce stade puisqu’on a laisse 
Israel, Puissance occupante, consolider son occupation 
et la realite d’un seul Etat en toute impunite, et qu’il a 
meme ete parfois recompense pour ses violations et son 
intransigeance. 

Dans ce contexte, une resolution du Conseil en 
l’espace de pres de huit ans n’est pas disproportionnee; 


cela est plutot honteux. Toutefois, le vote d’aujourd’hui 
rectifie le tir et nous permet de nous engager sur une 
nouvelle voie. 

En realite, c’est Israel seul qui denigre le Conseil, 
l’ensemble du systeme des Nations Unies - les membres 
ont entendu ce qu’a dit le representant israelien —, la 
Charte des Nations Unies et le droit international. Pendant 
cinq decennies, en depit de la resolution 242 (1967) 
demandant a Israel de se retirer des territoires qu’il a 
occupees en 1967, et toutes les resolutions adoptees 
ulterieurement, Israel a maintenu resolument son 
occupation. Ses colonies de peuplement illegales et le 
mur ont conduit a une profonde fragmentation de notre 
territoire, ont porte atteinte a la continuity territoriale 
et isole Jerusalem-Est - le cceur et la capitale de notre 
Etat, dont l’annexion de facto par Israel n’a jamais ete 
reconnue et continue d’etre rejetee par la communaute 
internationale. La foi dans le caractere rationnel, realiste 
et juste de la solution des deux Etats a ete compromise, 
comme en temoignent les sentiments negatifs croissants 
des Palestiniens, que ce soient ceux qui vivent sous le 
siege et un blocus inhumain depuis pres d’une decennie 
dans la bande de Gaza, ou ceux qui font face a la 
colonisation agressive ou a la terreur quotidienne des 
colons en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, ou 
encore ceux de la diaspora, notamment dans nos camps 
de refugies dans toute la region, qui ont fait preuve d’une 
patience legendaire - mais aujourd’hui si fragile - en 
attendant la justice et une solution pacifique. 

S’agissant des allegations effrontees de parti pris, 
nous disons que le seul parti pris est celui qui a ete pris 
contre la loi, contre la raison et contre la vision des 
deux Etats - la solution la plus viable a cette occupation 
prolongee et illegale et a un conflit desastreux et 
tragique. Cela est illustre par les vantardises de 
certains responsables israeliens, qui disent haut et fort 
que « la solution des deux Etats est morte » et « qu’il 
n’y aura pas d’Etat palestinien ». Cela est illustre par 
les manoeuvres incessantes d’lsrael, y compris les 
stratagemes de la Knesset pour essayer de pervertir 
la loi afin d’accommoder les mesures illegales, et les 
pretextes utilises pour exproprier et coloniser nos 
terres et consolider l’occupation. Cela est illustre par 
le flagrant mepris par Israel des demandes qui lui sont 
faites a l’echelle mondiale d’honorer les obligations qui 
sont les siennes au regard de la loi, a l’instar de tous 
les autres Etats de la communaute internationale, et de 
s’engager enfin sur la voie de la paix. Mais aujourd’hui, 
le Conseil a dit : « Assez ». Nous en remercions les 
membres du Conseil. 
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La resolution 2334 (2016) est une mesure 
necessaire pour regler l’un des aspects les plus 
importants de la question inscrite a l’ordre du jour de 
l’ONU depuis plus longtemps que toutes les autres 
questions. II s’agit d’une plaie ouverte depuis 70 ans, 
qui sape la paix et la stabilite dans notre region avec 
de lourdes consequences, notamment en alimentant la 
colere et le desespoir provoquees par l’injustice, surtout 
chez les jeunes qui estiment qu’ils n’ont ni present ni 
avenir, et en alimentant indeniablement et dans une large 
mesure le radicalisme et l’extremisme qui sevissent dans 
notre region et dans le monde. 

Le Conseil de securite doit rester ferme s’agissant 
de cette decision, rester fidele a la loi et rester du bon 
cote de l’histoire. II ne doit pas se laisser intimider par 
les menaces ou les retombees negatives. Le Conseil a fait 
son devoir en adoptant la resolution 2334 (2016). Nous 
esperons que cet appel mondial lance a Israel pour qu’il 
mette un terme a ses activites de peuplement et a ses 
violations permettra de faire respecter la loi, d’apaiser 
les tensions, de mettre fin a la violence, y compris tous 
les actes de terreur, de provocation et d’incitation, et 
d’inverser les tendances negatives sur le terrain. Cela 
est essentiel pour preserver les perspectives de paix. 

Grace au role de premier plan du Conseil sur 
la base d’une action responsable, y compris par le 
suivi des rapports qu’il a requis du Secretaire general 
relativement a la mise en oeuvre de cette resolution, nous 
esperons que cette mesure sera suivie par des efforts 
serieux visant a ouvrir un horizon politique credible et a 
aider les parties a faire des progres en vue de parvenir a 
une solution pacifique. Nous tenons a saluer les efforts 
deployes par les Etats arabes dans le cadre de l’lnitiative 
de paix arabe, qui demeure une pierre angulaire du 
processus de paix, ainsi que les efforts deployes par la 
France, le Quatuor, l’Egypte et la Federation de Russie. 
Nous esperons qu’avec l’appui international, ces efforts 
collectifs porteront leurs fruits. 

Nous demeurons fermement convaincus que la 
paix - le but fondamental de cette Organisation - merite 
bien une legislation et une action au niveau international. 
Par consequent, nous appelons a l’intensification des 


efforts internationaux et regionaux pour mettre fin, sans 
plus tarder, a l’occupation israelienne qui a commence 
en 1967, et pour parvenir a une paix globale, juste et 
durable sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, du mandat de la Conference de Madrid de 1991, 
notamment du principe de l’echange de territoires 
contre la paix, de l’lnitiative arabe pour la paix et de 
la Feuille de route pour la paix elaboree par le Quatuor. 
Cela permettra de garantir au peuple palestinien ses 
droits et la justice, notamment grace a une solution juste 
a la situation des refugies palestiniens sur la base de la 
resolution 194 (III), et permettra aux Palestiniens de 
vivre enfin dans la liberte et la dignite et d’exercer leur 
droit inalienable a l’autodetermination au sein d’un Etat 
palestinien independant, souverain et d’un seul tenant, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote 
avec Israel en paix et a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues. 

Le President (parle en espagnol) : Avant de lever 
la seance, au nom de la delegation espagnol, je voudrais 
exprimer mes sinceres remerciements aux membres du 
Conseil, en particulier a mes collegues les Representants 
permanents, leurs collaborateurs et leurs equipes 
respectives, ainsi qu’au secretariat du Conseil pour 
tout l’appui qu’ils nous ont fourni. Ce fut un mois tres 
charge et nous n’aurions pas pu obtenir de tels resultats 
sans la contribution des delegations, des representants 
du Secretariat, des interpretes, des traducteurs, des 
services de conference, des ingenieurs du son, ainsi 
que des agents de securite qui ont assure la securite du 
Conseil ce mois-ci, jour apres jour. 

Etant donne qu’il s’agit probablement de la 
derniere seance publique du Conseil de securite pour le 
mois de decembre 2016, j’aimerais, au nom du Conseil, 
exprimer nos sinceres remerciements aux membres 
sortants - l’Angola, la Malaisie, la Nouvelle-Zelande et 
la Republique bolivarienne du Venezuela. Je tiens a les 
feliciter pour leur zele et pour les contributions qu’ils 
ont apportees durant leur mandat au Conseil de securite 
pour la periode 2015-2016. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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